ARRET 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Juges  des  Monnoies  connaîtront privât iyement 
aux.  Lieutenans  généraux  de  Police  tous  autres  Officiers, 
de  tout  ce  qui  concerne  P Orfèvrerie  & le  fait  de  Monnaie . 
Du  20  Janvier  1703. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d’ Etat, 

SUR  la  requête  préfentée  au  Roi,  en  Ton  Confeil,  par  fe 
Procureur  général  de  là  Cour  des  Monnoies,  prenant  le  faitôc 
caufe  des  Officiers  des  Juridictions  des  Monnoies  du  royaume, 
contenant  : Que  par  l’Édit  d ereétion  de  la  Chambre  des  Mon- 
noies en  Cour  fupérieure , du  mois  de  janvier  1551,  ladite 
Cour  eft  en  droit  de  connoître  privativement  6c  à tous  autres 
Juges,  des  fautes  & malverfations  commifes  par  les  Orfèvres 
& autres  faifant  fait  de  monnoie , circonftances  6c  dépendances, 
en  ce  qui  concerne  leurs  charges,  états  6c  métiers,  vifitations 
Ôc  rapports,  que  les  Gardes  6c  Jurés  defdits  Orfèvres  6c  autres 
font  tenus  de  faire  par-devant  les  Gardes  6c  Prévôts  des  Mon- 
noies , chacun  dans  leur  détroit  6c  refîbrt  : Que  même  par  les 
Édits  des  mois  de  mars  1554  6c  août  1555,  I etabliffement 
defdits  Orfèvres  6c  de  leurs  Jurés  appartient  à ladite  Cour  6c 
à fes  Officiers  fubalternes,  en  tel  nombre  6c  en  tel  lieu  qu’il 
feroit  jugé  à propos  par  ladite  Cour;  que  ces  Édits  ont  été 
confirmés  par  autres  des  mois  de  feptembre  1570,  1579  6c 
juin  1635:  c’efl  ce  qui  a encore  été  établi  par  la  Décla- 
ration du  3 o décembre  1 6 3 6 , portant  que  le  nombre  des 
Orfèvres  feroit  réduit  6c  limité  en  chacune  ville  où  il  y a corps 
d’Orfévres  établi,  félon  qu’il  feroit  trouvé  raifonnable,  6c  que 
pour  cet  effet  défenfes  leur  feroient  faites  de  plus  prendre  aucuns 
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apprentis  quepremièrement  ils  n’en  eu  fient  obtenu  lapermifilon 
à Paris  de  la  Cour  des  Monnoies;  & dans  ies  autres  villes,  des 
Juges-gardes  des  Monnoies  de  ieur  refiort , jufqu’à  ce  que  la 
réduction  qui  en  feroit  faite  par  ladite  Cour  eût  été  entièrement 
exécutée,  ou  qu  autrement  il  en  eût  été  ordonné  par  Sa  Majefté, 
ies  Edits  de  1638  & 164.0  portant  encore  ies  mêmes  dilpofi- 
tions  ; & que  ladite  Cour  & fes  Officiers  fubalternes  connob 
îroient  des  fautes  & maiverfations  des  Orfèvres  & autres  faifant 
fait  defdites  monnoies,  foit  qu’ils  foient  maîtres,  apprentis  ou 
compagnons  travailians  en  boutique  ou  en  chambre,  ou  ès  lieux 
prétendus  privilégiés  , & généralement  de  ce  qui  dépend  defdits 
états,  arts  & métiers,  vifites  & rapports  que  leurs  Jurés  feront 
tenus  défaire  par  - devant  lefdits  Officiers,  des  différends  qui 
pourraient  intervenir  entr’eux  en  conféquence  defdites  vifita^ 
tions  faites,  tant  par  lefdits  Officiers  que  par  les  Gardes  & 
Jurés  defdits  métiers;  lefquels  Gardes  & Jurés  prêteront  fer- 
ment par-devant  lefdits  Officiers  & non  ailleurs:  tous  lefquels 
Edits  ont  encore  été  confirmés  par  celui  du  mois  de  mars 
1645,  qui  ordonne  en  outre  que  lefdits  Officiers  connoîtront 
des  règiemens  defdits  états,  arts  & métiers,  jurande,  appren* 
tifiage  & maîtrife , nonobfiant  tous  arrêts  obtenus  au  contraire  : 
ce  qui  a depuis,  été  confirmé  par  l’arrêt  du  Confeil  du  29  août 
1651  & celui  du  9 août  1680,  qui  porte  que  les  Juges-gardes 
des  Monnoies  & autres  Juges  dépendans  de  ladite  Cour  des 
Monnoies  dans  ies  provinces , connoîtront  en  première  infiance 
des  élections  & fermons  des  Jurés  & Gardes  de  f Orfèvrerie, 
& contefiaîions  qui  furviendront-  pour  raifon  de  ce,  avec  dé- 
fenfes  à tous  Juges  d’en  connoître  ; & encore  par  l’article  XXV 
de  la  Déclaration  du  2 5 oélobre  1689,  renvoye  aux  Officiers 
de  la  Cour  l’exécution  des  Edits  & Ordonnances  concernant  les 
fonctions  des  Orfèvres,  & autres  règiemens  fur  leurs  arts  <5c 
métiers,  avec  pareilles  défenfes  aux  autres  Juges  d’en  connoître; 
& enfin  par  piufieurs  arrêts  du  Confeil , entr’autres  ceux  des 
î 1 décembre  1696,  24  feptembre  1 697  & 18  octobre  1701, 
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nous  avons  créé  cfes  Offices  de  nos  Confeillers  de  police , 
pour  être  établis  dans  les  Bailliages,  Sénéchauffiées , & autres 
Sièges  6c  Jurididions  royales , 6c  y faire  les  fondions  marquées 
par  ledit  Édit  : Et  pour  terminer  les  conteftations  qui  fe 
formoient  journellement  entre  les  Lieutenant  généraux  6c  autres 
Pfficiers  de  police , créés  par  les  Édits  des  mois  d’odobre 
6c  novembre  1699,  6c  nos  autres  Officiers,  nous  avons 
ordonné  que  nofdits  Édits,  6c  les  Déclarations  6c  arrêts  rendus 
en  conféquence,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur  ; 
ce  faifant,  que  lefdits  Officiers  de  police  connoîtroient  entre 
autres  chofes  des  Statuts  des  arts  6c  métiers,  policé  6c  écham 
tillon  de  poids;  comme  auffi  de  l’engagement  des  Apprentis, 
éledions  des  Maîtres  6c  Gardes , J tirés  ou  Syndics  des  marchands 
ou  artifans.  Depuis  nous  avons  , par  notre  Déclaration  du  18 
odobre  1707,  déchargé  les  marchands  6c  artifans,  du  paraphe 
qui  devoit  être  fait  de  leurs  regiftres  par  lefdits  Confeillers  de 
police , 6c  ordonné  que  ledit  paraphe  feroit  fait  par  les  Syndics 
en  charge  de  leurs  Communautés,  à condition  par  lefdites 
Communautés  de  payer  la  finance  des  gages  attribués  auxdits 
Offices  de  nos  Confeillers  de  police,  6c  que  notredit  Édit  du 
mois  de  novembre  1706,  feroit  au  furplus  exécuté  : Et  d’autant 
que  par  nofdits  Édit  6c  Déclaration , il  n ’eft  fait  aucune  réferve 
ni  mention  du  Règlement  fait  par  l’arrêt  de  notre  Confeil 
d’État  du  20  janvier  1703,  rendu  fur  la  requête  du  Procureur 
générai  de  notre  Cour  des  Monnoies  à Paris,  prenant  le  fait 
6c  caufe  des  Officiers  des  juridiélions  des  Monnoies , lequel 
leur  conferve  leur  juridiélion  6c  police  fur  leurs  jufticiables 
dans  les  termes  y expliqués,  à quoi  nous  ne  prétendons  point 
donner  aucune  atteinte  ; 6c  voulant  prévenir  les  difficultés  qui 
pourroient  être  faites  à cet  égard,  fous  prétexte  de  la  difpofition 
générale  de  nofdits  Édit  6c  Déclaration  des  mois  de  novembre 
1706  6c  oélobre  1707.  A CES  CAUSES,  6c  autres  à ce  nous 
mouvant,  de  l’avis  de  notre  Confeil,  6c  de  notre  certaine 
fcience , pleine  puiffance  6c  autorité  royale,  nous  avons  par  ces 
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préfentes,  îrgnéës  de  notre  main,  dit,  déclaré  & ordonné, 
difons,  déclarons  6c  ordonnons,  voulons  6c  nous  plaît:  Que 
l’arrêt  de  notre  Confeil  d’Etat  du  20  janvier  1703  , auquel 
nous  n’avons  entendu  déroger,  foit  exécuté  félon  fa  forme  6c 
teneur,  nonobfhmt  tous  les  termes  généraux  defdits  Édit  6c 
Déclaration  des  mois  de  novembre  1706  6c  1 8 oétobre  1707, 
qui  feront  au  furplus  exécutés.  Si  DONNONS  EN  MANDEMENT 
à nos  amés  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour 
des  Monnoies,  que  ces  préfentes  ils  falTent  lire,  publier  6c 
regiflrer,  6c  le  contenu  en  icelles  garder  6c  obferver  félon  leur 
forme  6c  teneur:  CAR  TEL  EST  NOTRE  PLAISIR  ; en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites 
préfentes.  Donné  à Verfailles  le  premier  jour  de  février, 
i’an  de  grâce  mil  fept  cent  dix,  6c  de  notre  règne  le  foixante- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , Par  le  Roi.  Signé 
Phelypeaux.  Vu  au  Confeil,  Desmaretz.  Et  fcellé 
du  grand  fceau  de  cire  jaune  fur  double  queue. 

Regifîrée , oui  & ce  requérant  le  Procureur  general  du  Roi,  pour  être 
exécutée  félon  fa  forme  & teneur,  fuivant  l'arrêt  de  cejourd/iui.  Fait 
en  la  Cour  des  Monnoies , les  Semejlres  ajfemblés , le  dix  février  mil  fept 
cent  dix . Signé  Gu  eu  d ré. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  1781. 


